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Fiche d’information : Libération conditionnelle 

et mise en liberté sous condition 
 
 

 
 

L’admissibilité à la libération conditionnelle des détenus purgeant une peine fédérale est un droit 
découlant de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC). 

• Aux termes de la LSCMLC, tous les prisonniers purgeant des peines fédérales doivent, au cours de leur peine, faire l’objet 
d’examens en vue de l’octroi d’une forme ou l’autre de libération conditionnelle1. Il existe trois types de libération 
conditionnelle en vertu de la LSCMLC. Chaque type de libération conditionnelle est assorti de conditions différentes et les 
prisonniers fédéraux sont admissibles à ces types de libération conditionnelle à des moments différents de leur peine. 

 
o La semi-liberté permet aux prisonniers d’être libérés dans un établissement résidentiel communautaire ou dans 

une maison de transition, auquel ils doivent retourner chaque soir. La semi-liberté est considérée comme une 
préparation à la libération conditionnelle totale ou à la libération d’office. 

 
Les prisonniers sont admissibles à la semi-liberté six mois avant leur date d’admissibilité à la libération 
conditionnelle totale ou après avoir purgé six mois de leur peine, selon la plus longue de ces durées2. Les 
condamnés à perpétuité sont admissibles à la semi-liberté trois ans avant leur date d’admissibilité à la libération 
conditionnelle totale3. 

 
o La libération conditionnelle totale fait normalement suite à la semi-liberté, si cette dernière s’est déroulée avec 

succès, et permet aux prisonniers de purger une partie de leur peine sous surveillance dans la collectivité, selon 
certaines conditions. Les personnes en libération conditionnelle totale vivent généralement dans une résidence 
privée. 

 
Les prisonniers sont admissibles à la libération conditionnelle totale après avoir purgé le tiers de leur peine ou 
après sept ans, selon la plus courte de ces durées4. Cependant, pour les condamnés à perpétuité, l’admissibilité 
à la libération conditionnelle totale est décidée par le tribunal au moment de la détermination de la peine. Pour les 
meurtres au premier degré, l’admissibilité est automatiquement établie à 25 ans, et pour les meurtres au second 
degré, elle est établie à une période entre 10 et 25 ans5. 

 
o La libération conditionnelle accordée à titre exceptionnel, en vertu de l’article 121 de la LSCMLC, permet à la 

Commission des libérations conditionnelles du Canada d’octroyer la libération aux prisonniers : 
 

a. atteints d’une maladie en phase terminale ; 
b. dont la santé physique ou mentale risque d’être gravement compromise si la détention se poursuit ; 
c. pour lesquels l’incarcération constitue une contrainte excessive difficilement prévisible au 

moment de la condamnation ; 

 
L’admissibilité à la libération conditionnelle est un droit découlant de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition. La libération conditionnelle, octroyée par la Commission des libérations conditionnelles du Canada, permet aux détenus de 
purger une partie de leur peine dans la collectivité. Toutefois, bien qu’il ait été largement prouvé que les personnes en libération 
conditionnelle récidivent rarement, la libération conditionnelle est, de manière chronique, sous-utilisée, refusée selon des critères 
discriminatoires et de plus en plus stricte. Cette fiche propose en aperçu du système de libération conditionnelle au Canada, et présente 
les recommandations de l’ACSEF pour élargir autant que possible toutes les possibilités de libération. 



 

d. qui font l’objet d’un arrêté d’extradition pris aux termes de la Loi sur l’extradition et sont incarcérés 
jusqu’à leur extradition6. 

 
 

La libération conditionnelle se distingue de deux autres formes de mise en liberté sous condition découlant 
de la LSCMLC : les permissions de sortir et la libération d’office. 

• Les permissions de sortir sont un type de libération restreinte accordée pour divers motifs, dont la participation à des 
projets de service communautaire, les rapports familiaux, le perfectionnement ou encore des raisons médicales. Elles 
peuvent être avec escorte ou sans escorte. 

 
• La libération d’office est une mise en liberté dans la collectivité prévue par la loi et fondée sur la présomption, qui entre en 

vigueur après que le prisonnier a purgé les deux tiers de sa peine7.Contrairement à la libération conditionnelle, qui est 
accordée par la Commission des libérations conditionnelles, la libération d’office est automatique8. Les prisonniers en 
libération d’office doivent se conformer à des conditions de base, telles que l’obligation de se présenter à un agent de 
libération conditionnelle, de rester dans certaines limites territoriales ainsi que de respecter la loi et de ne pas troubler l’ordre 
public. Le SCC peut recommander à la Commission des libérations conditionnelles que des conditions supplémentaires soient 
imposées aux prisonniers en libération d’office, ou même que des prisonniers soient détenus jusqu’à la fin de leur peine9. 

 
La décision d’accorder la libération conditionnelle aux détenus admissibles est prise par la Commission des 
libérations conditionnelles du Canada. 

• En vertu de l’article 102 de la LSCMLC, la Commission des libérations conditionnelles du Canada autorisera la libération 
conditionnelle si elle est d’avis que : 

o (a) une récidive du délinquant avant l’expiration légale de la peine qu’il purge ne présentera pas un risque 
inacceptable pour la société ; et 

o (b) cette libération contribuera à la protection de celle-ci en favorisant sa réinsertion sociale en tant que citoyen 
respectueux des lois10. 

 
Si la LSCMLC stipule que « la protection de la société est le critère prépondérant appliqué par la Commission »11, elle indique 
aussi que la Commission doit prendre « les décisions qui, compte tenu de la protection de la société, sont les moins privatives 
de liberté. »12 

 
La Commission des libérations conditionnelles tient compte de plusieurs facteurs quand elle autorise la 
libération conditionnelle. 

 
• Les facteurs pris en compte par la Commission sont : 

 
o les antécédents sociaux et criminels de la personne, les facteurs systémiques ou historiques qui peuvent avoir 

contribué à ses démêlés avec le système de justice pénale, la nature de l’infraction et ses causes, ainsi que la 
compréhension par le prisonnier de l’infraction et d’autres infractions antérieures, le cas échéant ; 

o les progrès accomplis par la personne dans la réalisation de son plan correctionnel, son comportement dans 
l’établissement de détention ou lors de libérations conditionnelles antérieures ; 

o l’évaluation actuarielle et les risques de récidive ; 
o les déclarations de la ou des victimes ; 
o le plan de libération de la personne et ses soutiens communautaires13. 

Les décisions de la Commission des libérations conditionnelles du Canada sont souvent basées sur des 
critères subjectifs indépendants de la volonté du prisonnier. 

• Une étude de 2009 sur les libérations conditionnelles au Canada conclut que, malgré les critères énoncés par la 
Commission, d’autres facteurs influencent de manière récurrente les décisions prises : 

 
o le genre : les femmes sont plus souvent libérées ; 



 

o le type de crime : les délinquants sexuels sont plus souvent libérés que les délinquants condamnés pour violence 
conjugale ; 

o l’ethnicité : les prisonniers autochtones ont moins de chance d’obtenir leur libération conditionnelle ; 
o les rapports d’évaluation des facteurs de risque statiques14. 

• Plusieurs observateurs notent ainsi que les décisions en matière de libération conditionnelle sont prises en fonction de 
critères et de facteurs subjectifs indépendants de la volonté du prisonnier, tels que la réalisation du plan correctionnel15. 
Plusieurs détenus signalent avoir été dans l’incapacité de suivre certains programmes, alors que ces derniers sont un 
élément essentiel de l’évaluation de la Commission des libérations conditionnelles16. 

• De plus, les personnes condamnées pour meurtre sont celles qui obtiennent les plus hauts taux de réussite de leur libération 
conditionnelle, alors que seulement 20 % des condamnés à perpétuité se voient accorder une libération conditionnelle lors de 
leur première demande17. Ces détenus doivent en outre attendre des années pour pouvoir demander une libération 
conditionnelle, à cause du manque de pouvoir discrétionnaire dans les décisions concernant l’admissibilité à la libération 
conditionnelle, en vertu du Code criminel. 

• Avant 2011, les personnes purgeant des peines à perpétuité pouvaient demander une libération en vertu de la « clause de la 
dernière chance », afin de voir leur période d’inadmissibilité réduite à un minimum de 15 ans. Cependant, avec le projet de loi 
S-6, le Parlement fédéral a aboli la « clause de la dernière chance » pour tous les prisonniers condamnés après le 
2 décembre 201118. 

 

Les prisonniers autochtones peuvent demander des audiences tenues avec l’aide d’un Aîné ou de 
membres de la collectivité. 

• Les prisonniers peuvent également demander des audiences tenues avec l’aide d’un Aîné ou de membres de la collectivité. 
Les audiences tenues avec l’aide d’un Aîné comprennent la présence d’un Aîné ou d’un conseiller culturel autochtone et se 
tiennent en cercle. Les audiences tenues avec l’aide de membres de la collectivité comprennent également la présence d’un 
Aîné ou d’un conseiller culturel autochtone, mais elles se tiennent habituellement au sein de la communauté impliquée dans 
le plan de libération conditionnelle de la personne19. 

 
• Certains prisonniers autochtones pensent que les audiences tenues avec l’aide d’un Aîné leur donnent une meilleure chance 

d’obtenir leur libération conditionnelle, car les Aînés peuvent donner plus de contexte et d’information sur leur réhabilitation20. 
 

• En 2018-2019, 41,8 % (681) des audiences fédérales pour les prisonniers autochtones étaient des audiences tenues avec 
l’aide d’un Aîné21. Pendant la pandémie de COVID-19, la Commission des libérations conditionnelles a suspendu toutes les 
audiences tenues avec l’aide d’un Aîné22, mais ces audiences ont depuis repris23. 

 
 
Les décisions en matière de libération conditionnelle discriminent les prisonniers autochtones. 

 
• Les prisonniers autochtones sont incarcérés et classifiés de manière excessive à chacune des étapes du processus de 

mise en liberté sous condition. Dans son rapport annuel 2018-2019, le Bureau de l’enquêteur correctionnel signale que : 
 

o En 2018-2019, la libération d’office a été de loin le type de mise en liberté le plus fréquent pour les prisonniers 
autochtones : elle représentait 69,1 % des libérations, contre 18 % de semi-liberté24. 

 
o En 2016-2017, comparativement aux délinquants non autochtones, les délinquants autochtones purgeaient 

une part plus importante de leur peine en prison avant d’être mis pour la première fois en semi-liberté (40,8 % 
contre 49 %) ou en libération conditionnelle totale (36,2 % contre 45,3 %)25. 

 
o Le taux de rejet des demandes des délinquants autochtones était beaucoup plus élevé que celui des délinquants non 

autochtones (39 % contre 32 %)26. 
 

• Des recherches universitaires sur les décisions en matière de libération conditionnelle au Canada ont montré que la 
classification des facteurs de risque statiques basée sur les antécédents criminels ne permet pas vraiment de prédire les 
risques à la sécurité que représentent les prisonniers autochtones27. En outre, l’attribution discriminatoire des cotes de 
sécurité, combinée à un manque chronique d’accès aux programmes pour les Autochtones, conduit à un rejet systémique 



 

des demandes de libération conditionnelle des prisonniers autochtones. 
 

Étant donné l’attribution de cotes de sécurité plus élevées, qui complique l’accès aux programmes, il n’est pas 
étonnant que les Autochtones incarcérés aient moins de chance de voir leur cote de sécurité baisser et donc de 
pouvoir obtenir leur libération conditionnelle. Ils sont donc plus susceptibles d’être seulement libérés à leur date de 
libération d’office (donc aux deux tiers de leur peine, avec surveillance dans la collectivité pour le dernier tiers), avec 
très peu de préparation pour la vie à l’extérieur28. 

 
• Ces conclusions concordent avec l’incarcération excessive des Autochtones dans le système fédéral : les Autochtones 

représentent 5 % de la population canadienne, mais 30 % de la population incarcérée29. Depuis avril 2010, la population 
autochtone incarcérée a augmenté de 43,4 % (ou 1265 personnes), tandis que la population non autochtone incarcérée a 
diminué de 13,7 % pendant la même période (ou 1549 personnes)30. 

 
 
La libération conditionnelle est sous-utilisée bien qu’il ait été prouvé que les prisonniers en libération 
conditionnelle récidivent très rarement. 

• Selon plusieurs recherches, les prisonniers en libération conditionnelle sont très peu susceptibles de commettre une 
infraction avant leur libération d’office. Le rapport de surveillance du rendement le plus récent de la Commission des 
libérations conditionnelles du Canada a conclu qu’en 2017-2018 : 

 
o 99,1 % des périodes de semi-liberté sous responsabilité fédérale se sont achevées sans récidive, une 

augmentation de 0,3 % par rapport à 2016-2017. Le taux de récidive violente pendant une période de semi-
liberté sous responsabilité fédérale n’était que de 0,1 %. 

 
o 98,3 % des périodes de libération conditionnelle totale sous responsabilité fédérale (pour les délinquants 

purgeant des peines de durée déterminée) se sont achevées sans récidive. Le taux de récidive violente 
pendant une période de libération conditionnelle totale sous responsabilité fédérale n’était que de 0,2 % 31. 

 
• Comparativement, le rapport a aussi conclu que, si les taux de récidive des prisonniers en libération d’office étaient aussi 

relativement bas, ils étaient beaucoup plus élevés chez les prisonniers auxquels on avait refusé une libération 
conditionnelle avant leur libération d’office. 91,8 % des périodes de libération d’office se sont achevées sans récidive, et le 
taux de récidive violente pendant une période de libération d’office était de 0,9 % 32. 

 
• Ainsi, entre 2007 et 2017, les délinquants en libération d’office étaient 11 fois et demie plus susceptibles de commettre une 

infraction avec violence pendant leur période de surveillance que les délinquants en libération conditionnelle totale, et 
quatre fois et demie plus susceptibles de commettre une infraction avec violence que les délinquants en semi-liberté33. 
Pendant la même période, les condamnations pour infractions avec violence au cours d’une libération d’office 
représentaient 85 % de toutes les condamnations de délinquants mis en liberté sous condition sous responsabilité 
fédérale34. 

 
• Bien entendu, beaucoup de personnes incarcérées bénéficient de périodes de surveillance dans la collectivité, en semi-liberté 

ou en libération conditionnelle totale, plutôt que de rester en prison jusqu’à leur date de libération d’office. En ce qui a trait à la 
protection de la société, la Commission des libérations conditionnelles du Canada, lors de ses audiences, devrait au moins 
tenir compte du risque accru que l’on prend à attendre la libération d’office d’un prisonnier. 

 
• Vu les preuves irréfutables que les prisonniers en libération conditionnelle ne récidivent pas, la libération conditionnelle 

semble être sous-utilisée, et ceci de manière chronique, dans les établissements correctionnels canadiens. En 2019, 
seulement 38 % de tous les délinquants ont obtenu une semi-liberté et seulement 2,8 % ont obtenu une libération 
conditionnelle totale35. 

 
• En outre, en 2014, le Bureau de l’enquêteur correctionnel a signalé que les taux d’octroi de libération conditionnelle 

connaissaient une baisse dans les établissements canadiens36. Si cette tendance semble s’être inversée, de plus en plus de 
libérations conditionnelles étant accordées aux prisonniers avant leur libération d’office37, la libération conditionnelle continue 
malheureusement d’être sous-utilisée dans les établissements correctionnels canadiens. 

 
 



 

La libération conditionnelle accordée à titre exceptionnel reste majoritairement inaccessible et 
constitue une solution de remplacement médiocre à la libération pour des raisons de compassion. 
 

• En novembre 2017, le SCC a signalé qu’entre 2009 et 2016, 254 prisonniers étaient morts de causes naturelles en 
détention38. Bien que les établissements fédéraux ne soient pas des endroits adaptés aux personnes âgées, aux soins 
palliatifs ou aux soins en fin de vie39, 50 % de ces personnes recevaient des soins palliatifs à l’intérieur des 
établissements40. 

 
• Étant donné le nombre de personnes qui meurent derrière les barreaux, les critères d’admissibilité à la libération 

conditionnelle accordée à titre exceptionnel en vertu de l’article 121 restent beaucoup trop restrictifs et, bien souvent, hors de 
portée de beaucoup de prisonniers, jusqu’à ce qu’il soit trop tard41. Beaucoup de ces prisonniers ont besoin de soins de santé 
pointus qui ne peuvent être prodigués en prison ; ils ne présentent en outre aucun risque de récidive42. Comme l’écrit le 
Bureau de l’enquêteur correctionnel en 2019 : 

 
« Il est inutile du point de vue de la sécurité publique de garder en milieu carcéral les personnes recevant des 
soins palliatifs. […] Le SCC et la CLCC doivent collaborer plus étroitement, afin d’accélérer la préparation des 
dossiers des personnes mourantes et leur présentation à la CLCC. »43 

 
• Avant la mise en place de changements récents dans les politiques de la CLCC, les prisonniers qui demandaient une 

libération conditionnelle accordée à titre exceptionnel devaient prouver par des documents médicaux qu’ils avaient une 
espérance de vie d’une durée déterminée, ce qui constituait bien souvent un obstacle à leur libération44. Toutefois, même 
après la mise en place de ces changements, il reste des problèmes d’inefficacité organisationnelle entre le SCC et la CLCC, 
qui empêchent les personnes recevant des soins palliatifs d’être libérées à temps45. 
 

• De plus, comme l’article 121 reste une forme de libération conditionnelle, les condamnés à perpétuité devant recevoir des 
soins palliatifs en dehors de la prison risquent de ne pas obtenir cet accès à cause de la période d’inadmissibilité de 25 ans 
découlant du Code criminel. Ainsi, certains universitaires réclament un mécanisme législatif dans la LSCMLC qui aille au-
delà de l’article 121 et qui permette la libération pour des raisons de compassion de tous les détenus, peu importe la durée 
et le type de peine, ou la portion de la peine déjà purgée46. 

 
Avant 2011, la procédure d’examen expéditif était un moyen efficace et peu risqué de réinsertion 
sociale, mais elle est aujourd’hui inaccessible à la grande majorité des prisonniers. 

• La procédure d’examen expéditif (PEE) était un mécanisme simplifié d’examen qui a été éliminé par la Loi sur l’abolition 
de la libération anticipée des criminels (LALAC), adoptée le 28 mars 201147. Avant la LALAC, la PEE était accessible à 
tous les délinquants non violents purgeant une première peine, après avoir purgé six mois d’emprisonnement ou le 
sixième de leur peine48. 

 
• Les critères d’analyse de la PEE étaient beaucoup moins stricts que ceux de la libération conditionnelle classique49. Dans 

une PEE, la Commission des libérations conditionnelles devait simplement répondre à cette question : « Y a-t-il des motifs 
raisonnables de croire que le délinquant commettra une infraction accompagnée de violence avant l’expiration légale de sa 
peine ? »50 Si la Commission n’avait aucun motif raisonnable de le croire, elle devait accorder la libération conditionnelle. 

 
• De plus, les prisonniers admissibles à une PEE étaient automatiquement envoyés à la CLCC, tandis que les autres devaient 

faire une demande d’audience de libération conditionnelle quand leur date d’admissibilité arrivait51. 
 

• En abolissant la PEE, la LALAC a été conçue pour fonctionner de manière rétroactive, et a immédiatement privé tous les 
prisonniers de la possibilité de bénéficier d’une PEE. Néanmoins, dans Canada (Procureur général) c. Whaling, un cas qui 
s’est rendu jusqu’à la Cour suprême du Canada, le tribunal a décidé que la LALAC ne pouvait pas servir à punir 
rétroactivement les prisonniers. Au contraire, il a décidé que tous les prisonniers purgeant des peines imposées avant le 
28 mars 2011 et remplissant les critères d’admissibilité seraient considérés pour une PEE52. 

 
• La PEE était un mécanisme simple et efficace qui autorisait la libération des délinquants ne représentant pas un risque 

sérieux de commettre une infraction accompagnée de violence. Cependant, avec le temps les effets de la PEE et de la 
décision de la Cour suprême dans Whaling ne concernent qu’un nombre décroissant de prisonniers. 



 

 
Les recommandations de l’ACSEF 

Il existe beaucoup de données probantes indiquant que la libération des prisonniers et leur participation à la collectivité ont des 
effets positifs durables sur leur bien-être et sur la sécurité publique. L’ACSEF affirme que le SCC, la Commission des libérations 
conditionnelles du Canada et les décideurs canadiens doivent reconnaître cette réalité en élargissant autant que possible les 
possibilités de libération conditionnelle et de mise en liberté sous condition. 

 
• Annuler les périodes minimums obligatoires d’inadmissibilité à la libération conditionnelle ou, au moins, rétablir 

la « clause de la dernière chance », et réintroduire les pouvoirs discrétionnaires dans la détermination de la peine pour 
les meurtres au premier et au deuxième degré, afin de bénéficier des effets positifs que la libération conditionnelle a sur la 
réinsertion sociale des individus. 

 
• Créer un comité indépendant de supervision des libérations conditionnelles pour surveiller les effets des 

décisions de la CLCC sur les populations marginalisées, en particulier les prisonniers autochtones. 
 

• Rétablir la procédure d’examen expéditif afin de libérer de manière efficace les personnes qui ne représentent pas de 
risque sérieux de commettre des infractions accompagnées de violence. 

 
• Reformuler l’approche de la Commission des libérations conditionnelles grâce à des directives mises à jour qui 

reconnaissent le peu de risque de récidive et le risque que représente la détention des prisonniers jusqu’à leur date de 
libération d’office. 

 
• Mettre en œuvre un mécanisme solide et efficace de libération pour des raisons de compassion qui empêche que 

des personnes meurent derrière les barreaux, avec des soins palliatifs inférieurs aux normes. 
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